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RESTRICTION DES TRANSACTIONS DE DEVISES EN ESPECE ET EFFET POTENTIEL 
SUR LE POUVOIR D’ACHAT DES MENAGES :  

Cas de la RD Congo 

par 

David MAVUMA1 
Christ KAHAMBWE2 

(Tous) Apprenants en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 
Université de Kinshasa 

Résumé  

Cette étude analyse les effets potentiels des coûts de transaction liés aux paiements électroniques en devises sur 
le pouvoir d’achat des ménages en République Démocratique du Congo dans le cadre de la réforme envisagée par la 
Banque Centrale du Congo. À partir d’une approche fondée sur l’analyse des coûts de transaction et la simulation des 
tarifs appliqués par les principaux opérateurs de Mobile Money, les résultats montrent que les frais de transaction 
peuvent accroître le coût effectif des biens et services et réduire le pouvoir d’achat des consommateurs. Dans un contexte 
marqué par la pauvreté, la faible bancarisation et l’importance du secteur informel, l’étude souligne la nécessité 
d’accompagner la réforme par des mesures d’encadrement et d’inclusion afin de préserver le bien-être des populations 
vulnérables et de garantir l’atteinte des objectifs de traçabilité financière. 
Mots-clés : Coûts de transaction, mobile money, pouvoir d’achat, réforme des paiements, inclusion financière, RDC 

Abstract  

This study examines the potential effects of transaction costs associated with electronic payments in foreign 
currency on household purchasing power in the Democratic Republic of the Congo within the framework of the reform 
proposed by the Central Bank of Congo. Using a transaction cost analysis and simulations based on the tariff structures 
of major Mobile Money operators, the findings suggest that transaction fees may increase the effective cost of goods and 
services and reduce consumers’ purchasing power. In a context characterized by poverty, low banking penetration, and 
a large informal sector, the study highlights the need for appropriate regulatory and inclusion measures to protect 
vulnerable populations and ensure the achievement of the reform’s financial traceability objectives. 
INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) est une économie en développement caractérisée par 
une forte dollarisation, une faible bancarisation et une prédominance du secteur informel. L’activité 
économique y est largement dominée par les transactions en espèces, en particulier en devises étrangères. 

Selon les estimations du Fonds Monétaire International (FMI), le PIB par habitant de la RDC est 772 
USD en 2025, ce qui place le pays parmi les économies à très faible revenu. Par ailleurs, d’après la Banque 
Mondiale (BM) 69 % de la population vit sous le seuil de pauvreté, traduisant une vulnérabilité importante 
des ménages face aux chocs économiques et aux coûts de transaction. 

Le marché du travail est fortement dominé par l’informalité, représentant environ 80 % à 85 % de 
l’emploi total selon la Banque Mondiale (BM), ce qui limite la stabilité des revenus et l’accès aux services 
financiers formels. Le pays est caractérisé par un chômage structurelle massif. 

Sur le plan financier, le taux de bancarisation reste faible, la Banque Centrale du Congo (BCC) l’estime 
entre 25 % et 30 % de la population adulte, en raison notamment du coût élevé des services bancaires, de la 
faible confiance dans les institutions financières et de la faible couverture géographique des banques. 

Cependant, l’inclusion financière progresse rapidement et atteint environ 58 %, principalement grâce 
à l’expansion des services de Mobile Money (Mpesa, Airtel Money, Orange Money, Afrimoney). Cette 
dynamique reflète une transformation progressive des modes de paiement dans une économie encore 
largement non bancarisée. 

Dans ce contexte, la Banque Centrale du Congo envisage une réforme visant à restreindre les 
transactions en devises en espèces au profit des paiements électroniques. Cette orientation vise à renforcer 
la traçabilité des flux financiers et à moderniser le système de paiement. 

                                              
1 Conseiller au Ministère de l’Économie nationale en RDC et chercheurs en finance publique à l’Université de 
Kinshasa.davidlemavuma29@gmail.com 
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Toutefois, dans une économie caractérisée par de faibles revenus, une forte informalité et une 
dépendance élevée aux espèces, cette réforme soulève une question centrale : l’impact des coûts de 
transaction numériques sur le pouvoir d’achat des ménages. 

La digitalisation des paiements est généralement perçue comme un levier de modernisation 
financière. Cependant, dans les économies à faible revenu, l’introduction obligatoire des paiements 
électroniques peut générer des coûts de transaction supplémentaires supportés par les agents économiques. 

En République Démocratique du Congo, ces coûts proviennent principalement des frais appliqués 
par les banques et les opérateurs de Mobile Money. Dans un contexte où les revenus sont faibles et les 
transactions fréquentes, ces frais peuvent réduire la capacité de consommation des ménages. 

Dès lors, la question centrale de cette étude est la suivante : dans quelle mesure la restriction des 
transactions de devises en espèces est-elle susceptible d’affecter le pouvoir d’achat des ménages en RDC 
dans un contexte de forte utilisation des services de Mobile Money ? L’étude repose sur l’hypothèse suivante 
: la restriction des transactions de devises en espèces au profit des paiements électroniques   pourrait affecter 
négativement le pouvoir d’achat des ménages en RDC   par le biais des coûts de transaction liés à l’utilisation 
des services de Mobile Money. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET REVUE DE LA LITTÉRATURE 

1.1. Débats des concepts  

Théorie des coûts de transaction : selon Coase (1937) et Williamson (1985), les agents économiques 
prennent leurs décisions en fonction des coûts associés aux transactions. Ces coûts incluent les frais directs, 
les coûts de recherche et les coûts d’exécution. Dans ce cadre, l’introduction de paiements électroniques 
obligatoires augmente le coût marginal des transactions lorsque les frais appliqués sont élevés. Cela réduit 
le revenu disponible des ménages et affecte directement leur niveau de consommation. 

Théorie de la consommation : selon la théorie keynésienne, la consommation dépend du revenu 
disponible. Toute réduction du revenu net disponible, notamment par des frais ou charges supplémentaires, 
entraîne une diminution du niveau de consommation. Dans les économies à faible revenu comme la RDC, 
les coûts de transaction peuvent représenter une proportion significative du revenu des ménages, ce qui 
réduit leur pouvoir d’achat réel. 

Théorie des frictions monétaires : les approches monétaires modernes considèrent que les frictions dans 
les systèmes de paiement (frais, délais, contraintes d’accès) réduisent l’efficacité des échanges économiques. 
Ainsi, les frais liés aux services de paiement électroniques peuvent être interprétés comme une forme de 
friction monétaire qui réduit l’utilité réelle de la monnaie et le niveau de consommation. 

Théorie de l’inclusion financière : les travaux sur l’inclusion financière montrent que les services 
financiers numériques améliorent l’accès aux services financiers, mais leur impact dépend fortement du 
niveau des coûts. Lorsque les frais de transaction sont élevés par rapport au revenu, les bénéfices de 
l’inclusion financière peuvent être neutralisés, voire devenir négatifs en termes de bien-être économique. 

1.2. Revue de littérature empirique 

De manière complémentaire, Mbiti et Weil (2011) analysent l'impact du Mobile Money au Kenya et 
Les auteurs concluent que la baisse des coûts de transfert d’argent a stimulé les échanges économiques et 
amélioré l’efficacité des transactions financières entre ménages.  Ils démontrent que les utilisateurs de Mpesa 
bénéficient de coûts de transaction nettement inférieurs à ceux des canaux traditionnels. 

Dans une étude de 2013 sur les systèmes de paiements mobiles en Afrique subsaharienne, Aker et 
Wilson soulignent que les avantages de la digitalisation financière sont fortement liés aux coûts supportés 
par les utilisateurs.  Lorsque les frais de transaction représentent une part importante du revenu, les 
bénéfices de l’inclusion financière sont en partie compensés. 

Les travaux de Suri et Jack (2016) sur l’impact de M-Pesa au Kenya révèlent que l’utilisation des 
services de Mobile Money a contribué à l’amélioration du bien-être des ménages et à la réduction de la 
pauvreté.  En analysant des données de 2008 à 2014, les auteurs estiment que l’accès à M-Pesa a permis à 
près de 194 000 ménages de sortir de l’extrême pauvreté grâce à la réduction des coûts de transaction, une 
meilleure gestion des risques et une optimisation de l’allocation des ressources. 

Au Nigeria, Evans (2018) analyse les effets de la politique « Cashless Nigeria ».  L’étude révèle que les 
coûts de transaction influencent fortement l’adoption des paiements électroniques.  Les frais appliqués aux 
transactions numériques constituent un obstacle majeur à l’utilisation régulière des services financiers 
électroniques par les ménages à faible revenu. 
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Dans les économies africaines, les travaux d’Aron (2018) sur la finance numérique montrent que les 
paiements électroniques améliorent généralement l’inclusion financière.  Cependant, leur impact sur le bien-
être des ménages dépend fortement de l’accessibilité des services, du niveau des frais et du contexte socio-
économique des utilisateurs. 

En Inde, Chodorow-Reich et al. (2020) étudient les effets de la démonétisation de 2016.  L’étude révèle 
une baisse temporaire de la consommation des ménages et de l’activité économique, notamment dans le 
secteur informel.  Les restrictions sur l’utilisation des espèces ont réduit les dépenses de consommation à 
court terme en raison des difficultés d’accès aux moyens de paiement alternatifs et des coûts liés à la 
transition numérique. 

Demirgüç-Kunt, Klapper, Singer et Ansar (2022), s’appuyant sur les données Global Findex de la 
Banque mondiale, révèlent une adoption rapide des services financiers numériques dans les pays en 
développement.  Cependant, ils soulignent que les coûts de transaction constituent un obstacle majeur pour 
les populations vulnérables, limitant ainsi l’utilisation fréquente de ces services. 

La littérature empirique offre deux enseignements clés. Premièrement, la digitalisation financière tend 
à favoriser l’inclusion financière, améliorant l’accès aux services financiers et réduisant certains coûts de 
transaction, ce qui peut potentiellement renforcer le bien-être économique des ménages. Deuxièmement, 
lorsque les frais liés aux paiements numériques deviennent élevés par rapport au revenu des utilisateurs, les 
avantages attendus de cette transformation peuvent être partiellement annulés, voire entraîner une baisse 
du pouvoir d’achat réel. 

De plus, les travaux théoriques et empiriques convergent vers un constat central : les coûts de 
transaction jouent un rôle déterminant dans les décisions de consommation des ménages. Dans les 
économies caractérisées par une faible bancarisation, une forte informalité et des revenus modestes, même 
des coûts de transaction relativement faibles peuvent représenter une charge importante pour les ménages 
et affecter leur niveau de consommation. 

En République Démocratique du Congo, où la dollarisation des échanges est forte, la profondeur 
financière faible, la pauvreté élevée et la dépendance aux services de Mobile Money croissante, les coûts de 
transaction sont particulièrement importants. Il est donc crucial d’analyser l’impact des frais liés à la 
digitalisation des paiements en devises afin de comprendre leurs effets potentiels sur le pouvoir d’achat des 
ménages et, plus largement, sur leur bien-être économique. 

III. METHODOLOGIE DE L'ETUDE 

3.1. Positionnement méthodologique 

La présente étude vise à analyser les effets potentiels des coûts de transaction liés aux paiements 
électroniques en devises sur le pouvoir d'achat des ménages en République Démocratique du Congo. 

Compte tenu de la nature de la problématique étudiée, cette recherche adopte une approche 
microéconomique fondée sur l'analyse des coûts de transaction et la simulation économique. L'objectif n'est 
pas d'estimer une relation statistique observée dans le temps, mais d'évaluer l'incidence directe des frais de 
transaction sur le coût effectif de consommation supporté par les ménages. 

Cette démarche s'inscrit dans une logique d'analyse ex ante permettant d'apprécier les conséquences 
économiques potentielles d'une réforme de digitalisation des paiements avant sa généralisation effective 

3.2. Justification de l'approche retenue 

L'analyse des effets des coûts de transaction peut être abordée à travers différentes méthodes 
quantitatives, notamment les approches économétriques. Toutefois, plusieurs raisons justifient le choix de 
ne pas recourir à une modélisation économétrique dans le cadre de cette étude. 

Premièrement, la réforme de restriction des paiements en devises en espèces n'est pas encore 
pleinement mise en œuvre à l'échelle nationale. Il n'existe donc pas de données historiques suffisamment 
longues permettant d'observer et de mesurer empiriquement les effets réels de cette réforme sur le 
comportement des ménages. 

Deuxièmement, les variables nécessaires à l'estimation économétrique du pouvoir d'achat des ménages 
(revenu disponible, fréquence des transactions électroniques, structure détaillée des dépenses, coûts 
effectivement supportés par chaque utilisateur, etc.) demeurent difficilement accessibles et peu documentées 
dans le contexte congolais. 

Troisièmement, l'objectif de cette recherche n'est pas d'identifier une relation causale entre plusieurs 
variables macroéconomiques, mais d'analyser le mécanisme économique par lequel les frais de transaction 
modifient le coût réel des biens et services consommés. 
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Dans ce contexte, une approche fondée sur les coûts de transaction et la simulation apparaît plus 
appropriée pour répondre à la question de recherche. Cette méthode permet d'isoler directement l'effet des 
frais appliqués par les opérateurs de Mobile Money sur le prix effectivement payé par les ménages. 

3.3. Nature des données et sources d'information 

L'étude repose sur des données secondaires issues des grilles tarifaires officielles des principaux 
opérateurs de Mobile Money opérant en République Démocratique du Congo : 

- Mpesa ; 

- Airtel Money ; 

- Orange Money. 

Les données collectées concernent : 

- les taux de frais appliqués aux transferts ; 

- les classes tarifaires associées aux montants transférés ; 

- les frais selon le réseau destinataire ; 

- les frais selon le statut du bénéficiaire. 

Ces informations constituent la base de l'analyse des coûts de transaction supportés par les 
utilisateurs. 

3.4 Construction du modèle d'analyse 

La démarche retenue repose sur l'idée que les frais de transaction constituent un coût additionnel 
venant s'ajouter au prix nominal du bien ou du service consommé. 

Le coût de transaction est défini comme : CT= P*𝝉𝒊,𝒋,𝒌 

où : 

- CT représente le coût de transaction ; 

- P représente le montant initial de la transaction ; 

- 𝜏𝑖,𝑗,𝑘  représente le taux de frais appliqué par l'opérateur i, vers le réseau j, pour la classe tarifaire k. 

Le prix effectif supporté par le ménage est alors donné par : : 𝑃𝑒𝑓𝑓=P+CT 

ou encore : 𝑃𝑒𝑓𝑓= P(1+𝜏𝑖,𝑗,𝑘 ⁡) 
Le pouvoir d'achat est exprimé comme : PA = 𝑅𝑃𝑒𝑓𝑓 

où : 

- P A représente le pouvoir d'achat ; 

- R représente le revenu du ménage ; 

- PA = 𝑅𝑃𝑒𝑓𝑓 représente le prix effectif payé. 

Cette formalisation nous a permis de mettre en évidence le mécanisme de transmission des coûts de 
transaction vers le pouvoir d'achat. 

3.5 Procédure de simulation 

Afin d'évaluer concrètement l'effet des frais de transaction, l'étude retient le cas d'un ménage 
représentatif confronté au paiement d'un loyer mensuel de 100 USD. Le choix du loyer se justifie par trois 
raisons : 

- il constitue une dépense incompressible ; 

- il représente une part importante du budget des ménages urbains ; 

- il est généralement libellé en dollars américains en République Démocratique du Congo. 

À partir de ce montant de référence, plusieurs simulations sont réalisées en appliquant les différentes 
structures tarifaires de M-Pesa, Airtel Money et Orange Money. 

Pour chaque scénario, l'étude calcule : 

- le coût de transaction ; 

- le prix effectif du loyer ; 

- l'augmentation relative du coût de consommation. 

Les résultats sont ensuite comparés afin d'identifier les différences de charge financière supportées 
par les ménages selon l'opérateur et le réseau utilisés. 
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La présente recherche comporte certaines limites. 

- d'une part, elle repose sur une analyse ex ante fondée sur les grilles tarifaires des opérateurs et non 
sur des données observées auprès des ménages après la mise en œuvre effective de la réforme ; 

- d'autre part, l'étude se concentre exclusivement sur l'effet direct des coûts de transaction sur le 
pouvoir d'achat et n'intègre pas les bénéfices potentiels de la digitalisation, tels que la réduction des 
coûts de déplacement, l'amélioration de la sécurité des transactions ou le renforcement de l'inclusion 
financière ; 

- enfin, les résultats obtenus doivent être interprétés comme une estimation des effets potentiels des 
frais de transaction dans le contexte étudié et non comme une mesure exhaustive de l'ensemble des 
conséquences économiques de la réforme. 

IV. ANALYSE DES COUTS DE TRANSACTION ET EFFET SUR LE POUVOIR D’ACHAT 

4.1 Présentation des structures tarifaires des opérateur Mobile Money  

Tableau I. Tarif Mpesa en USD 

Montant en 
USD Frais d'envoi(%) 

 

Min Max Mpesa vers 
Mpesa 

Vers un numéro non 
enregistré 

Mpesa vers 
Orange money 

Mpesa vers Airtel 
money 

10 20 1,2 6,53 2,5 6 

20 50 1,2 4 2,5 3,5 

50 100 1,2 2,8 2 3,5 

100 200 1,2 0 2 3,5 

200 300 1 0 2 3 

300 400 1 0 6,5 3 

Source : Auteur sur base de données Mpesa 

Les simulations réalisées sur la base des grilles tarifaires de Mpesa montrent que, pour une 
transaction de 10 USD, les frais appliqués selon les opérateurs et les réseaux de destination entraînent 
une augmentation systématique du coût final supporté par le consommateur.  

Dans le cas des transferts au sein du même réseau, notamment vers Mpesa, le coût total du bien 
passe de 10 USD à 10,12 USD, soit une augmentation de 1,2%. Lors des transferts vers des réseaux 
concurrents tels qu’Orange Money, le coût s’élève à 10,25 USD, représentant une hausse de 2,5%. Cette 
augmentation est encore plus marquée lorsque la transaction est effectuée vers Airtel Money ou vers 
un numéro non enregistré, où les coûts atteignent respectivement 10,60 USD et 10,65 USD, soit des 
hausses comprises entre 6% et 6,53%.  

Ces résultats mettent en évidence un phénomène important : le prix effectif payé par le 
consommateur ne correspond plus au prix nominal du bien, mais inclut un coût additionnel lié au mode 
de paiement. Autrement dit, le système de paiement introduit une surcharge systématique qui varie 
selon l’interopérabilité entre réseaux.  

Tableau II. Tarif Orange money en USD 

Montant en USD Frais d’envoi (%) 

Min Max Vers Orange 
money 

Vers autres 
Réseaux 

0,01 10 1 1 

10 1000 1 1 

1000 2500 1 1 

Source : Auteur sur base de données Orange money 
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Les simulations réalisées sur Orange Money montrent qu’une transaction de 10 USD est soumise 
à un taux uniforme de 1%, quel que soit le réseau destinataire. Le coût total passe ainsi de 10 USD à 
10,10 USD, soit une augmentation marginale de 0,10 USD.  

Cette structure tarifaire homogène limite les distorsions liées à l’interopérabilité entre opérateurs 
et assure une relative stabilité du coût de transaction. Toutefois, elle introduit tout de même une 
augmentation du prix effectif payé par le consommateur.  

Comparativement aux autres structures tarifaires observées, ce modèle présente une plus grande 
simplicité et une moindre variabilité des coûts, ce qui tend à réduire les incertitudes dans les décisions 
de paiement des agents économiques.  

Tableau III. Tarif Airtel money en USD 

Montant en USD Frais d’envoi (%) 

Min Max Vers Airtel 
money 

Vers un numéro non 
enregistré 

Vers autres 
Réseaux 

0,1 10 1 9 1 

10 20 1 6,15 1 

20 50 1 3,3 1 

50 400 1 2 1 

400 2500 1 1 1 

Source : Auteur sur base de donnée Airtel money 

Les simulations réalisées sur Airtel Money montrent qu’une transaction de 10 USD est soumise 
à un taux de 1% pour les transferts standards, quel que soit le réseau destinataire. Dans ce cas, le coût 
total passe de 10 USD à 10,10 USD, soit une augmentation marginale de 0,10 USD.  

Toutefois, les transferts vers des numéros non enregistrés sont soumis à un taux 
significativement plus élevé de 6,15%, portant le coût total à 10,615 USD. Cette structure tarifaire 
introduit ainsi une différenciation importante selon le niveau de formalisation du bénéficiaire.  

Sur le plan économique, ce mécanisme engendre une inflation transactionnelle duale : faible pour 
les utilisateurs formalisés, mais substantiellement plus élevée pour les agents non enregistrés. Il en 
résulte à la fois une incitation à la formalisation des transactions et un risque d’exclusion financière des 
agents non intégrés au système.  

4.2. Construction des coûts de transaction et du prix effectif de consommation 

L’objectif de cette étude est d’analyser l’impact des coûts de transaction Mobile Money sur le pouvoir 
d’achat des ménages en République Démocratique du Congo. 

Dans cette perspective, les frais appliqués par les opérateurs de Mobile Money sont considérés comme 
des coûts additionnels venant augmenter le coût réel de consommation des ménages. 

En RDC, les structures tarifaires des opérateurs ne sont pas uniformes. Les frais de transaction varient 
selon : 

- la classe du montant transféré ; 

- l’opérateur utilisé ; 
- le réseau destinataire ; 

- le statut du bénéficiaire. 

Afin de formaliser cette réalité, le taux de frais de transaction est noté :𝝉𝒊,𝒋,𝒌 

où: 

- i représente l’opérateur émetteur ; 
- j représente le réseau destinataire ; 

- k représente la classe du montant transféré. 

Le coût de transaction est alors défini par : CT= P*𝜏𝑖,𝑗,𝑘 

avec : 
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- CT       : coût de transaction ; 

-  P         : montant initial de la transaction ; 

-  𝜏𝑖,𝑗,𝑘     : taux de frais appliqué. 

Le prix effectif de consommation est obtenu en intégrant le coût de transaction au prix nominal du 
bien ou du service : 𝑃𝑒𝑓𝑓=P+CT 

En remplaçant CT par son expression, on obtient :  𝑃𝑒𝑓𝑓= P(1+𝜏𝑖,𝑗,𝑘⁡) 
où : 

- 𝑃𝑒𝑓𝑓 représente le prix effectif payé par le ménage ; 

- P    représente le prix nominal du bien ou du service. 

Cette formulation montre que les frais de Mobile Money augmentent le coût réel de consommation 
supporté par les ménages. Le pouvoir d’achat réel du ménage est alors exprimé comme : PA = 𝑅𝑃𝑒𝑓𝑓 

où: 

- PA     représente le pouvoir d’achat ; 
- R       représente le revenu du ménage ; 

- 𝑃𝑒𝑓𝑓⁡⁡⁡représente le prix effectif de consommation. 

Ainsi, toute augmentation des frais de transaction entraîne une hausse du prix effectif et une réduction 
du pouvoir d’achat réel.  
4.3 Analyse des effets des coûts de transaction sur le pouvoir d’achat des ménages 

L’analyse repose sur le cas d’un ménage représentatif disposant d’un revenu mensuel fixe noté R. Ce 
revenu est réparti entre plusieurs dépenses courantes, notamment : l’alimentation ; le loyer ; l’électricité ; 
l’eau ; le transport et d’autres dépenses essentielles. 

Toutefois, afin de mieux observer les effets des coûts de transaction sur le pouvoir d’achat, l’étude se 
concentre principalement sur le paiement du loyer, généralement effectué en dollars américains en 
République Démocratique du Congo. 

Le montant du loyer retenu pour la simulation est fixé à : P = 100 USD. Le prix effectif payé par le 
ménage est déterminé par : 𝑃𝑒𝑓𝑓= P(1+𝜏𝑖,𝑗,𝑘⁡) 

- 𝑃𝑒𝑓𝑓  représente le prix effectif ; 

- 𝑝      représente le prix nominal du loyer ; 

- 𝜏𝑖,𝑗,𝑘  représente le taux de frais de transaction appliqué 

Le pouvoir d’achat réel du ménage est alors exprimé par : 

PA = 𝑅𝑃𝑒𝑓𝑓 

Ainsi, toutes augmentation des frais de transaction accroît le cout réel du paiement et reduit 
mécaniquement le pouvoir d’achat du ménage. 
1. Cas de M-Pesa 

Pour un paiement de loyer de 100 USD via M-Pesa, les frais varient selon le réseau destinataire. 

a) Paiement vers un numéro M-Pesa 

Le taux de frais appliqué est de : 𝜏 =1,2% 

Le coût de transaction devient :  CT = 100*0,012= 1,2 USD 

Le prix effectif du loyer est alors : 𝑃𝑒𝑓𝑓= 100( 1+0,012) = 101,2USD 

Le ménage doit donc dépenser 101,2 USD pour un loyer initialement fixé à 100 USD. 

Cette situation réduit légèrement le pouvoir d’achat réel du ménage puisque le revenu disponible après 
paiement diminue. 

b) Paiement vers Orange Money 

- Le taux de frais devient : : 𝜏 = 2% 

- Le coût de transaction est : CT =100*0,02= 2 USD 

- Le prix effectif devient :⁡𝑃𝑒𝑓𝑓= 100( 1+0,02) = 102 USD 

Le ménage supporte donc un coût supplémentaire de 2 USD. Cette hausse du coût effectif de 
consommation réduit davantage la capacité du ménage à financer d’autres dépenses essentielles. 
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c) Paiement vers Airtel Money 

- Le taux de frais appliqué est de :  𝜏 = 3,5% 

- Le coût de transaction devient : CT = 100*0,035= 3,5USD 

- Le prix effectif est alors : 𝑃𝑒𝑓𝑓= 100( 1+0,035) = 103,5USD 

Dans ce cas, le ménage supporte une charge transactionnelle beaucoup plus importante. L’écart entre le prix 
nominal et le prix effectif devient significatif, particulièrement pour les ménages à faibles revenus. 

Cette situation crée une distorsion économique importante puisque deux ménages payant un même loyer 
peuvent supporter des coûts réels différents uniquement en fonction du réseau utilisé. 

d) Paiement vers un numéro non enregistré 

Le taux de frais appliqué est nul : 𝜏 = 0 

Ainsi : 𝑃𝑒𝑓𝑓= 100( 1+0) = 100USD 

Dans cette situation, le ménage ne supporte aucun coût additionnel. Cette absence de frais peut 
encourager certains agents économiques à privilégier les transactions non enregistrées afin d’éviter les coûts 
transactionnels. 

À long terme, cette dynamique peut limiter la formalisation financière et favoriser le maintien des 
circuits informels de paiement. 

Graphique 1 : Prix effectif par réseau via Mpesa 

 
Source : Auteur sur base d’analyse 

Le graphique 1 met en évidence les différences de coûts de transaction appliqués par M-Pesa selon le 
réseau destinataire utilisé lors du paiement du loyer. Pour un loyer initialement fixé à 100 USD, le prix 
effectif varie entre 100 USD et 103,5 USD selon le type d’opération réalisée. 

Le paiement vers Airtel Money présente le coût le plus élevé avec un prix effectif de 103,5 USD, suivi 
du paiement vers Orange Money avec 102 USD, tandis que le paiement vers un numéro M-Pesa génère un 
prix effectif de 101,2 USD. En revanche, les paiements vers des numéros non enregistrés ne supportent aucun 
coût additionnel et conservent un prix effectif de 100 USD. 

Ces résultats montrent que le coût réel d’une même transaction dépend fortement du réseau utilisé 
par les agents économiques. Ainsi, deux ménages payant un même loyer peuvent supporter des charges 
financières différentes uniquement en fonction du canal de paiement choisi. 

Cette hétérogénéité tarifaire crée des distorsions économiques dans le système de paiement et réduit 
le pouvoir d’achat réel des ménages, particulièrement pour ceux utilisant les réseaux les plus coûteux. 

2. Cas de Orange Money 

a) Paiement vers Orange Money 

- le taux de frais appliqué est : 𝜏 = 1% 

- le coût de transaction devient :  CT=1 USD 

- le prix effectif est :⁡𝑃𝑒𝑓𝑓= 101USD 

b) Paiement vers les autres réseaux 

- le taux  appliqué reste également  : 𝜏 = 1% 

- le prix effectif demeure :⁡𝑃𝑒𝑓𝑓= 100( 1+1) = 101USD 
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Cette uniformité tarifaire réduit les différences de coût entre réseaux et limite certaines distorsions 
économiques liées au choix de l’opérateur. Toutefois, même relativement faibles, ces frais constituent 
toujours une charge additionnelle venant réduire le revenu réel disponible des ménage

 

Graphique 2 : Prix effectif par réseau via Orange money 

 

Source : Auteur sur base d’analyse 

Le graphique 2 montre que les coûts de transaction appliqués par Orange Money demeurent 
relativement uniformes entre les différents réseaux de paiement. Pour un loyer initialement fixé à 100 USD, 
le prix effectif reste stable à 101 USD aussi bien pour les paiements vers Orange Money que vers les autres 
réseaux. 

Cette stabilité tarifaire réduit les écarts de coût entre utilisateurs et limite les distorsions économiques 
liées au choix de l’opérateur de paiement. Contrairement à certaines structures tarifaires plus variables, les 
ménages utilisant Orange Money bénéficient d’une meilleure prévisibilité des coûts de transaction. 

Toutefois, même si les frais demeurent relativement faibles, ils constituent toujours une charge 
additionnelle venant réduire le revenu réel disponible des ménages. Dans un contexte de faibles revenus et 
de forte pauvreté, cette augmentation du coût effectif des paiements peut progressivement affecter le 
pouvoir d’achat réel des consommateurs. 
3 Cas de Airtel Money 

a) Paiement vers Airtel Money 

- le taux de frais appliqué est : 𝜏 = 1% 

- le coût de transaction devient : CT = 1USD 

- le prix effectif est alors : :⁡𝑃𝑒𝑓𝑓= 101USD 

L’impact sur le pouvoir d’achat demeure relativement limité. 
b) Paiement vers un numéro non enregistré 

- le taux de frais est : 𝜏 = 2% 

- le coût de transaction devient : CT= 2 USD 

- le prix effectif est : 𝑃𝑒𝑓𝑓= 102USD 

Le ménage subit ici une réduction plus importante de son revenu disponible. 

c) Paiement vers les autres réseaux 

- le taux de frais appliqué reste :⁡𝜏 = 1% 

- le prix effectif demeure :⁡𝑃𝑒𝑓𝑓=  101USD 

Cette relative stabilité tarifaire réduit les distorsions entre réseaux et améliore la prévisibilité des coûts 
supportés par les ménages. 
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Graphique 3 : Prix effectif par réseau via Airtel money 

 
Source : Auteur sur base d’analyse 

Le graphique 3 présente les variations du prix effectif du loyer selon les différents types de paiement 
réalisés via Airtel Money. Les résultats montrent une relative stabilité tarifaire pour les transactions intra-
réseau et inter-réseaux, avec un prix effectif de 101 USD pour la majorité des opérations. 

Cependant, les paiements vers des numéros non enregistrés génèrent un coût plus élevé, portant le 
prix effectif du loyer à 102 USD. 

Cette différence tarifaire traduit l’existence d’incitations économiques favorisant l’utilisation des 
comptes enregistrés dans le système financier numérique. Les ménages réalisant certaines opérations 
spécifiques supportent donc des coûts plus importants, ce qui réduit leur revenu disponible après paiement. 

Les résultats montrent également que les frais de transaction Mobile Money agissent comme une 
augmentation implicite du coût de consommation. Même relativement faibles, ces coûts peuvent produire 
des effets significatifs sur le pouvoir d’achat lorsqu’ils s’accumulent sur plusieurs transactions mensuelles. 

V. DISCUSSION DU RESULTAT D’ANALYSE 
Les résultats de l’étude révèlent que les coûts de transaction imposés par les opérateurs de Mobile 

Money augmentent systématiquement le prix effectif des paiements effectués par les ménages.  Par exemple, 
pour un loyer nominal de 100 USD, le montant déboursé peut atteindre jusqu’à 103,5 USD, selon l’opérateur 
et le réseau destinataire, notamment lors de transactions via M-Pesa. 

Ces résultats confirment l’hypothèse de recherche selon laquelle les frais liés aux paiements 
électroniques réduisent le pouvoir d’achat des ménages en augmentant le coût réel de la consommation.  
Conformément à la théorie keynésienne de la consommation, toute augmentation des dépenses fixes réduit 
le revenu disponible pour les autres besoins des ménages. 

Les résultats sont en accord avec les travaux de Mbiti et Weil (2011), qui montrent que les 
comportements des utilisateurs de Mobile Money sont fortement influencés par les coûts de transaction.  Si 
ces auteurs soulignent que M-Pesa a permis de réduire les coûts de transfert par rapport aux méthodes 
traditionnelles au Kenya, notre analyse met en évidence que, dans le contexte congolais, les frais appliqués 
peuvent représenter une charge importante pour les ménages à faibles revenus. 

Les conclusions de cette étude rejoignent celles de Suri et Jack (2016), qui soulignent que les avantages 
du Mobile Money reposent principalement sur sa capacité à réduire les coûts des échanges.  Au Kenya, la 
baisse des coûts de transaction a permis d’améliorer le bien-être des ménages et de réduire la pauvreté.  En 
revanche, les simulations de cette étude indiquent qu’une augmentation de ces coûts peut avoir l’effet 
inverse, en diminuant le revenu réel disponible des ménages. 

Ces résultats corroborent également les observations d’Evans (2018) au Nigeria.  L’auteur y démontre 
que les frais liés aux paiements électroniques constituent un obstacle majeur à l’adoption des services 
financiers numériques par les populations à faible revenu.  En République Démocratique du Congo, cette 
problématique est particulièrement préoccupante, compte tenu du faible revenu par habitant, estimé entre 
600 et 700 USD par an, et du taux élevé de pauvreté, qui touche plus de 70 % de la population. 

L’analyse révèle des différences significatives entre les opérateurs. Les simulations indiquent 
qu’Orange Money applique une structure tarifaire relativement homogène, avec un prix effectif constant de 
101 USD, quel que soit le réseau destinataire.  En revanche, M-Pesa présente des écarts plus importants, 
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pouvant faire grimper le prix effectif à 103,5 USD.  Cette situation engendre des disparités de coût entre 
ménages réalisant pourtant la même transaction.  Le coût réel d’un bien ou d’un service ne dépend donc 
plus uniquement de son prix nominal, mais aussi du canal de paiement choisi. 

Ces conclusions s’alignent sur celles d’Aker et Wilson (2013), qui soulignent que l’impact des services 
financiers numériques est fortement influencé par les frais supportés par les utilisateurs.  Lorsque les coûts 
de transaction deviennent élevés par rapport au revenu, les gains potentiels liés à l’inclusion financière ont 
tendance à diminuer. 

Les résultats de cette étude nuancent les bénéfices attendus de la digitalisation des paiements en 
devises en République Démocratique du Congo.  Si cette réforme peut renforcer la traçabilité des flux 
financiers et moderniser le système de paiement, son efficacité économique dépendra du niveau des frais 
appliqués aux utilisateurs.  Dans un contexte de forte pauvreté, de faible bancarisation et de dépendance 
croissante au Mobile Money, des coûts de transaction élevés risquent de réduire le pouvoir d’achat des 
ménages et d’affaiblir les bénéfices de la digitalisation financière. 

L’étude montre que les frais de transaction Mobile Money agissent comme un coût additionnel de 
consommation, augmentant le prix effectif des biens et services payés électroniquement. Plus les frais sont 
élevés, plus le revenu disponible des ménages diminue, réduisant ainsi leur pouvoir d’achat réel.  Ces 
conclusions confirment les enseignements de la littérature théorique et empirique selon lesquels les coûts de 
transaction sont un déterminant important du bien-être économique des ménages, notamment dans les 
économies à faibles revenus et à forte vulnérabilité sociale. 
CONCLUSION 

Cette étude a examiné l’impact potentiel des coûts de transaction liés aux paiements électroniques en 
devises sur le pouvoir d’achat des ménages en République Démocratique du Congo.  Elle s’inscrit dans le 
contexte de la réforme envisagée par la Banque Centrale du Congo visant à réduire progressivement 
l’utilisation des espèces au profit des paiements électroniques. 

En analysant les coûts de transaction et en simulant les structures tarifaires des principaux opérateurs 
de Mobile Money, l’étude a révélé que les frais appliqués aux transactions électroniques peuvent augmenter 
le coût réel des biens et services, réduisant ainsi le pouvoir d’achat des consommateurs.  Si certains frais 
peuvent sembler faibles individuellement, leur accumulation sur de nombreuses transactions quotidiennes 
peut représenter une charge financière importante pour les ménages, surtout dans un pays où le niveau de 
revenu est parmi les plus bas au monde. 

Avec un PIB par habitant estimé à environ 722 dollars américains par an, une grande partie de la 
population congolaise vit avec moins de deux dollars par jour.  Dans ce contexte, même une augmentation 
d’un dollar sur une transaction essentielle représente un sacrifice économique important.  Il est donc crucial 
que toute réforme du système de paiement soit mise en œuvre avec prudence afin d’éviter qu’elle ne nuise 
involontairement au bien-être des populations les plus vulnérables. 

L’analyse souligne également le risque de distorsions économiques liées à des différences tarifaires 
importantes entre opérateurs et réseaux de paiement.  Lorsque les utilisateurs perçoivent les coûts de 
transaction comme excessifs, ils peuvent être tentés de contourner les systèmes officiels, en privilégiant les 
circuits informels ou les paiements non enregistrés.  Une telle évolution pourrait compromettre l’un des 
objectifs principaux de la Banque Centrale du Congo : améliorer la traçabilité des flux monétaires en devises 
et renforcer le contrôle des transactions sur le territoire national. 

Bien que cette étude ne se soit pas concentrée sur le rôle des changeurs manuels, leur importance dans 
l’écosystème monétaire congolais est indéniable.  Sans mécanismes d’accompagnement appropriés, la 
réforme pourrait paradoxalement stimuler le marché noir des devises.  Il est donc crucial de mettre en œuvre 
des mesures incitatives pour intégrer progressivement ces acteurs au système financier formel, plutôt que 
de les en exclure. 

L’expérience de certains pays africains, comme le Kenya, offre des enseignements précieux à ce sujet.  
Le succès de la digitalisation financière au Kenya ne repose pas uniquement sur l’innovation technologique, 
mais aussi sur un cadre réglementaire favorable, des coûts de transaction relativement bas et des 
mécanismes d’incitation encourageant l’adoption des services financiers numériques par la population. 

La réussite de la réforme envisagée par la Banque Centrale du Congo repose sur un équilibre délicat 
entre modernisation financière et protection du pouvoir d’achat des ménages.  Des mesures telles que 
l’encadrement des frais de transaction, le plafonnement tarifaire, le renforcement de la concurrence entre 
opérateurs et des politiques d’inclusion financière pour les populations vulnérables sont essentielles pour 
garantir l’efficacité et l’acceptabilité sociale de cette réforme. 
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La digitalisation des paiements offre une opportunité majeure pour moderniser le système financier 
congolais.  Cependant, son succès durable dépend de sa capacité à servir la population.  Elle ne doit pas 
entraîner une hausse du coût de la vie, mais plutôt améliorer le bien-être collectif, favoriser l’inclusion 
économique et renforcer la confiance entre les citoyens et les institutions financières. 
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